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Les procédures préventives, 
l’outil clef pour restructurer un PGE

2023 est-elle caractérisée par 
un envol des faillites ?
Franck Michel : Avec 33 000 pro-
cédures collectives ouvertes sur 
les trois premiers trimestres 2023, 
les défaillances se multiplient et 
retrouvent leur niveau d’avant crise 
Covid. Le chiff re d’aff aires cumulé 
des entreprises en procédure col-
lective dépasse début septembre 
les 13 Md€. À la faveur d’un envi-
ronnement économique dégradé 
par la remontée des taux d’intérêt 
et le poids des PGE, elles risquent 
encore de s’accentuer. Face à ce 
constat, les procédures de préven-
tion, qui ont déjà concerné 7 400 
entreprises en 2022, se déve-
loppent quasiment sur le même 
rythme.

En quoi le mandat ad hoc et la 
conciliation sont-ils effi  caces en 
la matière ?
Franck Michel : Ils permettent de 
négocier en toute confi dentialité, 
sous la protection du Président du 
Tribunal de commerce, un redimen-
sionnement du passif compatible 

les partenaires bancaires de la 
société, sous l’égide du conciliateur. 
Parfois même, selon le dossier et 
ses enjeux, sur des durées supé-
rieures à dix ans avec des abandons 
de créances. Au regard de diffi-
cultés rencontrées dans certains 
secteurs d’activité, touchés par les 
crises successives et l’infl ation, les 
dirigeants sont souvent surpris de 
l’ouverture des banques.
Et dans certains cas, le change-
ment du profi l de remboursement 
pourra comporter un différé sup-
plémentaire qui viendra s’imputer 
dans la durée de l’allongement de 
remboursement du prêt. C’est là 
l’intérêt d’anticiper les difficultés 
liées à l’échéancier du PGE par une 
procédure de conciliation, confi den-
tielle vis-à-vis des tiers.

L’échéance de remboursement des PGE fait fi gure d’épée de Damoclès pour nombre 
d’entreprises. Franck Michel, Céline Maschi et Hervé Coustans, administrateurs 
judiciaires, reviennent sur les modalités de renégociation de l’endettement.
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avec la capacité prévisionnelle de 
remboursement.

La restructuration d’un PGE : un 
process sous conditions ?
Hervé Coustans : Tout à fait, la prin-
cipale condition supposant que la 
restructuration soit de nature à 
assurer la sauvegarde de l’entre-
prise. En outre, cette restructura-
tion s’apprécie au cas par cas via 
diverses procédures : de médiation 
du crédit face à un endettement 
PGE ne dépassant pas 50 000 €, 
amiables confi dentielles de mandat 
ad hoc et de conciliation, ou encore 
collectives, en permettant un main-
tien de la garantie de l’État. Enfi n, la 
restructuration du PGE ne peut pré-
voir sa conversion en quelque autre 
instrument que ce soit, ni l’octroi 
d’un nouveau PGE, l’absence de 
conversion s’appliquant également 
aux dettes bancaires associées au 
réaménagement.

Qu’en est-il du prolongement de 
la durée de remboursement ?
Céline Maschi : Il se négocie avec 
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Une banque spécialisée pour garantir 
une restructuration effi  cace

À la tête de la banque judiciaire 
depuis juin 2023, quel est votre 
cap ?
Jérôme Du Maroussem : Avec mes 
équipes, nous étoff ons notre déve-
loppement pour être au plus près 
de nos clients via nos implanta-
tions régionales, mais aussi pour-
suivons l’amélioration des solutions 
fi nancières proposées ainsi que nos 
outils digitaux spécialement déve-
loppés pour simplifier la gestion 
quotidienne de nos clients.

Guerre en Ukraine, inflation, 
coûts des matières premières, 
taux d’intérêt… les entreprises 
sont à nouveau mises à rude 
épreuve ?
J. D. M.  : Effectivement. L’effet 
amortisseur des PGE est derrière 
nous. Pour certaines entreprises, 
ces éléments conjoncturels ont 
amplifi é des diffi  cultés déjà exis-
tantes avant COVID. Les défail-
lances reviennent à des niveaux 
semblables à ceux de 2019 soit 
près de 50 000 sociétés défaillantes 
selon la Banque de France sur les 
12 derniers mois. L’hébergement, la 
restauration, le retail sont déjà très 
impactés et il est fort probable que 
le bâtiment et l’immobilier le seront.

Anticiper les difficultés, le 
sésame pour garantir le meilleur 
rebond possible ?
J. D. M.  : Parfaitement. Les socié-
tés qui sont actuellement fragili-
sées doivent anticiper et utiliser 
au mieux les leviers qui sont à leur 

efficients sur les dossiers. C’est 
un vrai plus pour nos clients. Notre 
objectif est à chaque fois de per-
mettre aux entreprises de pour-
suivre leur exploitation sans que 
la procédure enclenchée impacte 
leurs capacités à rebondir, mais 
aussi de pérenniser notre relation 
post-diffi  culté ou post-procédure. 
Notre accompagnement s’envisage 
sur du long terme.

Le fait d’être une banque à taille 
humaine, cela change quoi ?
J. D. M.  : Cela change tout, car nous 
pouvons tisser un lien privilégié 
avec chacun de nos clients. Mieux 
les connaître nous permet de mieux 
les conseiller, et leur proposer les 
solutions les plus adaptées. Enfi n, 
c’est la garantie pour nos clients 
d’avoir un circuit de décisions très 
court donc une très forte réactivité. 
C’est aussi cette qualité de service 
que plébiscitent nos clients.

Parfaite maîtrise des procédures, expertises pointues du restructuring, 
connaissance approfondie de l’écosystème du retournement, la Banque Judiciaire 
de Delubac & Cie est un partenaire clé pour l’entreprise en diffi  culté. Focus.
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disposition en matière de restruc-
turation avec comme 1er objectif : la 
préservation de la trésorerie. Sans 
trésorerie, il est impossible d’envi-
sager de réelles perspectives de 
rebond.

Acteur clé du restructuring 
depuis 1924, qu’est-ce qui vous 
différencie des autres acteurs 
bancaires ?
J. D. M.  : Notre expertise pointue 
de la matière, notre compréhen-
sion des impératifs des entreprises, 
notre accompagnement global en 
amont, pendant et après les pro-
cédures en proposant la remise en 
place d’un outil bancaire opération-
nel et fonctionnel dans des délais 
très courts, mais aussi de concours 
bancaire. De plus, nos relations 
étroites avec les professionnels 
du restructuring nous permettent 
d’être extrêmement réactifs et 
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Jérôme Du Maroussem, directeur général 
Delubac département Banque Judiciaire

 Sans trésorerie, 
pas de rebond ! 

Et si c’était l’opportunité de se 
transformer ?
Admettre cette éventualité n’est pas aisé. 
Pour y parvenir, c’est sans aucun doute le 
regard collectif sur la restructuration qui 
doit changer. Et il semblerait que la seule 
bonne leçon que l’on pourrait tirer de la 
crise économique actuelle soit celle-ci. 
Qui ne connaît pas autour de soi une 
entreprise qui rencontre des difficultés, 
ne s’en étonne plus, ne juge plus, et ne 
considère pas négativement le recours à 
un accompagnement ? « Les procédures 
collectives qui, jusque-là, impactaient 
l’image de l’entreprise se démocratisent. 
Ce n’est plus vécu comme quelque chose 
de dramatique car on voit bien que l’on 
peut en sortir, passer la crise en exé-
cutant son plan de redressement », 
constate Maître Laïd Estelle Laurent, 
avocate associée en charge de la pra-
tique restructuration des entreprises au 
sein du cabinet Jeantet. En effet, si elle 
est anticipée et faite dans les règles, la 
restructuration peut s’avérer payante 
et redonner de la valeur à la structure. 
« Certains business models, devenus 

caducs, sont transformables grâce à 
l’ouverture de procédures. On traite la 
dette et on gèle le passif de manière à 
laisser le temps de reprendre du souffle 
et revoir la stratégie globale. À l’instar du 
retail, qui, a été contraint d’accepter les 
nouveaux modes de consommation et 
d’accélérer sa digitalisation. En y faisant 
face, le secteur a saisi l’opportunité de se 
transformer ».

Un accompagnement 
sur-mesure
L’image que l’on s’en fait et le recours 
à la restructuration évolueraient donc. 
Certes elle reste une période délicate 
pour l’entreprise, son dirigeant et l’en-
semble des collaborateurs, raison pour 
laquelle bien s’entourer est primordial. 
Les professionnels du droit spécialisés 
en restructuring l’ont bien saisi, jusqu’à 
convenir de la nécessité de créer des cel-
lules totalement dédiées dans certains 
cabinets. « Soit nous sommes appelés 
un peu trop tardivement et agissons en 
pompiers, soit le dirigeant a déjà intégré 
qu’anticiper serait un avantage, d’autant 

plus qu’il existe des procédures dédiées 
à la prévention des difficultés, comme le 
mandat ad hoc ou la conciliation. Avoir 
du temps permet de se préparer plus 
confortablement » souligne Maître Laïd 
Estelle Laurent.
Grâce à son expertise et ses compé-
tences, l’avocat est en mesure d’aider 
à choisir la procédure la mieux adaptée 
pour sauver l’entreprise et ses emplois. 
L’accompagnement ne porte pas uni-
quement sur des questions juridiques, 
financières et sociales, il va bien au-delà, 
avec un volet humain qui est détermi-
nant. Dans cette phase de crise, l’avocat 
épaule le chef d’entreprise et doit béné-
ficier de toute sa confiance, car il est 
généralement le premier à entrer dans 
l’arène lors de la mise en place de la 
restructuration. D’une certaine façon, il 
endosse le rôle de bras droit du dirigeant.

La pertinence du management 
de transition
Quelle que soit sa nature - financière, 
organisationnelle, commerciale, géo-
graphique – la restructuration reste 

un processus délicat, qui nécessite 
pragmatisme et agilité. Pour ce faire, 
le management de transition est sans 
doute l’option la plus sécurisante et effi-
ciente lorsque l’entreprise ne dispose pas 
des ressources nécessaires en interne. 
Dès lors, il s’agit d’avoir recours « à des 
compétences managériales opération-
nelles externes dans le but d’accomplir 
une mission spécifique sur une durée 
limitée dans le temps. Ainsi, une 

mission de management de transition 
a toujours un objectif précis, et par défi-
nition un début et une fin » selon France 
Transition, qui estime à près de 43 % 
les entreprises y ayant déjà eu recours. 
Le manageur de transition impulse un 
changement décisif dans l’organisa-
tion et la culture de l’entreprise, et sans 
grande surprise, il est particulièrement 
plébiscité dans l’industrie, les services et 
la distribution.

Défaillances d’entreprises,  
les prévisions qui affolent
Après une année 2022 à + 48 % et un compteur des défaillances arrêté à 
41 020, qu’en sera-t-il fin 2023 ? À en croire les dossiers qui s’accumulent 
chez les professionnels de la restructuration et les chiffres intermédiaires 
rendus publics par Altares, ce serait inquiétant. + 41 % de défaillances par 
rapport à l’année passée devraient être annoncés en décembre prochain, soit 
approximativement 51 000 défaillances. Un niveau similaire à celui d’avant 
Covid. Pour la période de janvier à septembre 2023, on en enregistrait déjà 
33 000, concernant une majorité d’entreprises récentes et de petites tailles, 
donc plus fragiles. De son côté, la Banque de France recensait, rien que sur le 
premier semestre 2023, 48 673 ouvertures de procédures judiciaires, un chiffre 
en constante augmentation. Les secteurs d’activité les plus impactés sont 
notamment l’hôtellerie-restauration, avec une hausse de 81,2 %, l’industrie 
(dont celle orientée textile qui souffre tout particulièrement) avec + 58,9 %, 
le commerce et la réparation automobile avec + 50 % et le bâtiment avec 
+ 44,4 %. Verdict dans quelques mois.

Que disent les chiffres du CIRI* ?
*Comité Interministériel de Restructuration Industrielle
Destiné à marquer le soutien de l’État aux entreprises en difficulté de plus de 
400 salariés, il facilite la restructuration et le maintien des emplois. En 2022, le 
CIRI est intervenu auprès de 31 entreprises, contre 70 en 2021, revenant à des 
niveaux d’avant crise sanitaire. Des données rassurantes alors que l’économie 
française était, et demeure, chahutée. Les saisines ont essentiellement 
concerné des organisations issues de la distribution et du commerce d’articles 
textiles, affectées par les ruptures de chaînes d’approvisionnement, la crise 
de l’énergie et l’inflation. Négociation avec les créanciers, gel de la dette 
fiscale, accompagnement des procédures collectives, octroi de prêts publics, 
le comité veille à apporter des réponses concrètes et réalistes, au plus près 
du tissu économique. À l’instar de son engagement actuel dans le plan de 
sauvetage du Groupe Casino et de ses 55 000 salariés. En revanche, l’année 
2023 s’annonçant bien plus sombre sur un plan général, l’activité plus récente 
du CIRI reste encore inconnue.

©
 A

do
be

St
oc

k

mailto:f.michel@ajassocies.fr
mailto:c.maschi@ajassocies.fr
mailto:h.coustans@ajassocies.fr
http://www.ajassocies.fr
mailto:jerome.dumaroussem@delubac.fr
http://www.delubac.com/fr/



